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Reflexions sur 1 'harmonisation des plans nationaux en Afrique

Introduction

On doitconstater que, tant sur les plans politiques qu'economiques
,ou techniques, Ie desir de cooperation s'affirme tres fortement en Afrique
et se manifeste par 1 'existence de groupements inter-Etats a competence
continentale ou sous-regionale, d'accords plurinationaux a competence par­
tipuliere, coame ceux touchant a 1 'amenagement du bassin du fleuve Elenegll-l
ou du lac ~had, meme tres limites comme l'utilisation de l'energie du
barrage d' .Akossombo au Ghana, par Le Togo et Le Dahomey. Parfois, il
e' agira d'accords couvrant un produi t ou un secteur de l' economie. Les
Atats africains, apres leur deoision de ne pasremanier leurs frontieres
poli,Uqlles, ne. sont pas toutefois restes insensibles auz evidences d'in­
terats economique~ communs, ce qui n'empeche pas d'ailleurs les inCidents

,de parccues , Comm,:, ceux qui ont· mis en concurrence,dans l'Afrique cen-
trafa, Le.s me'mbrf3s de l'UEAC et de 1 'UDEAC. '

Dans ce cpntexte, on peut donc se poser la question d'une harmllni­
sat.ion de. la planification, et pourquoi elle n'existe pas deja. Noustt>u­
chons a un probleme historique. La decennie passes a vu 1 'accession a
i.lindC:pendance de la plupart des pays africains, suivie souvent d'une p'e-

.r~llde de recherche' de siabili te poli ti,que peupropice aux choix dlobjeetifs
de;developpement nationaux, donc a fortiori, de liaisons internationales'.
Des prob:temes techniques ont egalement eu leur importance, comms Ie manque
.decadres .et .de bases adequates de plan1fication, tel qu'un appareil sta'"
t1stique cOnvenable oU'un organisme de planification bien rode; enfin,

_ .la"difficulte de prevoir Les sources de financement, e"tant donne la'depen­
;. "dance de l' aide exterieure en capi tal, a souvent gene La definition des

equilibres internes de plans nationaux et empeche une harmonisation externe
serieuse.

Pendant la dec.ennie· passes, les plans ont souventete une liste'de
projets plus ou moins prioritaires, subordonnes a l'aide exterieure et '
"arranges" de la fayon La plus logique possible; aussa , la periode 1960/70
se oaracterise par des plans inacheves, revus fondamentalement en cours
d'execution, ou retardes dans leur continuation. On peut considerer les
10 ans passes comme un stade d'experimentation. Depuis quelquss temps,
,avec la reflexion sur l'experience, une prise de conscience s'est mani­
festee surplusieurs plans. en vue dlameliorer la situation actuelle; dans
1,a quaaa totalite des Etats, Le souci de mettre sur pied une bonne bass
statistique s'est affirme par la multiplioation des enquetes na td onale a

. ou sous~nationales concernant les differents seoteurs de la produotionou
des Services, la consommation des menages, les·habitudes nutritionnelles,
etc •• Enfin, certaines difficultes a faire fonctionner des implantations
industrielles a une capaoite economiquement aooeptable ont mis en lumiere
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l'dtroites-se des marches natiohaux et la necessite 6b repenser le 'develop

pement, surtout des industries et des infrastructures aux niveaux re*gionaux«

Cela a entraine l'etablissement de projets cotnmuns et I1 activity des grou—

pements e"conomiques plurinationaux a commence a. concretiser leur existence.

Ces premiers resultats sont encourageants et peut-etre le moment

est-il venu d'aborder le problems ae l'harraonisation des plans nationauxj

quels. seraient ses domaines d'application ? ,

Premiere partie s Les domaines de l'harmonisation

a) Harmonisation formelle .. ■■■=■.

II s'agit de 1'haTraoniaation du cadre de la planification, c'est-a-

dire de la presentation des documents finals. On pourrait, toien sur,

concevoir des plans nationaux commenQant a la meme date, se deroulant pen

dant la meme periode, faisant appel aux memes unites, ayant les memes sys—

temes d'affectations, les memes intitules de postes, etc. / Evidemment, ,on

aurait alors une comparatilite facile des plans nationaux et cela facilite-

rait le travail d'agregation des planificateurs regionaux, mais cette vue

s'avere trop simpliste et trop "bureaucratique. II suffit de consid^rer

les plans actuellement en vigueur pour constater qu'il.s varient dans leur

dur^e (de trois a. cinq ans), dans leur annee de depart et meme dans leur
mois de depart (janvier ou juillet) a, cause de la non—concordance des anne'es

budgetaires; certains presentent les provisions dfinvestissements,.tant

pour le secteur public que pour le secteur prive, d'autres en restent au

secteur public (qui. il faut le dire, represente souvent la majeure partie

des investisseraents;, Bnfln, les intitules de postes sont diffe"rents ou

recouvrent une realite differente, ce qui rend toujours difficile les agr^-

gations au Hiveau plurinational, comme par exemple cela peut se passer pour

le poste "Developpement cooiunautaire"-

Toutefois, si l'harmonisation formelle est souhaitable, elle ne peut

proceder que d!une harmonisation des methodes, c'est—a-dire de la fagon

d!aborder les problemes de planificacion-

"b) Harmonisation des methodes

Le choix des techniques de planification dans les pays africains a

souvent e"te effectue sous l'empire de la necessite plus que de la. logique.

Suivant differents degres dTelaboration, on rencontre un large eyentail

de me*thodes utilisees entre i960 et 1970. On va de 1'absence de planifi

cation officielle (Algerie et Guinee) au plan base sur une comptabili.te
naiionale bien analysee et inscrit dans les perspectives .decennales (ftanisie
en passant par des formules interraediaires originales et inte*ressantes par

leur r^alisme (Cote-d'Ivoire),

II intervient egalement le fait que les.modeles de developpement re-

tenus par les gouvernements sont differents les uns des autres, quant aux
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relations avec les autres pays (croissance ouverte ou ferraee) ou a la
situation des centres de decision (regionalisation, centralisation,

approche sectbriellsj etc.). .

Lfetat de l'appareil statistique etait.tres variable d'un Etat a

Hautre, en quantite et en quality ce qui empeohait une harmonisation

facile.

Des progres tree nets sont toutefois en voie d'accomplissement,

notamment avec la realisation de communautes douanieres* Ainsi l'un des

aapeots de I1 integration;.&cpn.oraique des pays de l'UDEAC consists en

1!harmonisation des "bases statistiques; les pays du Maghrefc sont en train

de mettre au point une nomenclature douaniere commune- Des pays ont vite(

resseriti le besoin d'avoir une "bonne "base de comptabilite" nationale

(Turiisie, Cote-d'Ivoire) et ont fait 1'effort pour a1 en procurer le cadre.
Maintenant,' le plan comptable' de l'OCAM apporte aux pays membres un moyen

i'nt^ressant d'harmohisatioh" d« 1& planification* La Cote-d'Ivoire a promis
d'harmbniser son plan eomptable avec le models' de 1'OCAM. \

II faut e"galement souligner I1 importance de l'apport des Nations

Unies dans le domaine de la standardisation des cadres de comp/fcabilite" na

tionale. Mais des questions me"thodologiques importantea pour l'Afrique

nTont encore regu que des elements de reponse variables avec les pays.

II s'agit tout d'abord de la regionalisation des plans nationaux. II est

apparuj au cours de la de*cennie passee, que des distorsions importantes

ezistaient d'une region a lTautre de certains pays. De memQ,. l1ex4pution

des plans nationaux au niveau des regions, surtout en zorte rurale, se

heurtAit a de grandes di'fficultes, souvent issues d!une mise en. relief

insuffisante des pro-blemes partic-uliere que devaient affronter oes zones-

Des solutions nombreuses ont ete trouvees, tels les soci6tes regionales de

developp^ment ou' les coraites interadministratifs de concertation. Prati-

quemehtj ohaque pays a i:nnov^, en fbnction de ses contraintes propres, et

oe'ci a eu des consequences diverses .sur les m^thodes de planification,

l' de 1 'unification* . . i

Le deuxieme point touch6 1'estimation dusecteur non monetarise

de la production et des services; en Afrique, 1'agriculture d'auto-

subsistance est encore tres r^pandue et les habitudes sooiales font qu'une

quantity appreciable de 'prestations sont mises a la disposition des gens

sans cbntrepartie monf*tai}*e, comme. l*aide a la construction de l'habitation,

la transformation de certain's produits agricoles, etcfl

Airisi, pour l'estimation de la valeur de I'autoconsommation, la

plupart des pays affecteni un prix moyen, rarement issu d'une ponderation

r^gionale, a un tonnage de production estime. Le Senegal prend une voie

differente; il affecte un prixa des quantites supposees consommees confor-

rn^ment a. des normes nutritionnelles. Madagascar tente d^stimer les pres--

tations de services non monetarieees. On imagine aisement les difficult4s

de comparaison d!agregats nationaux qui resulteront de ces choix divers.
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II y a done quelques progres pour 1'harmonisation des methodes de
planification, mais ils interessent buttout les pays appartenant a un
meme ensemble economique, oomme l'OCAMpar exemple. Des differences per-
sisteront encore longteraps du fait de 1'adoption, non seuleiaent de modeles
de croissance diffSrents, mais encore d'objectifs soeiaux differents et
originaux, comme en Guinee et en Tanzanie, par des pays de niveaux de de-
veloppement atteints ou potentiels inegaux. Se pose alors le probleme de
1»harmonisation des objectifs et des priorites a 1'echelle multinational,
c!est-a-dire des politiques nationales de de*veloppement.

o) Harmonisation des politiques de develoupement

Chaque tat choisit ses objectifs sociaux, done ses objeotifs eco-

nomiques et les voies pour les atteindre. La determination des diverses
actions de developpement et de leur priorite relative est attachee a la
souverainete des gouvernements et peut conduire a des conceptions du de
veloppement tout a fait differentes (Ujaama de Tanzanie et croissance ca-

pitalistique en Cote-d*Ivoire). Les oontraintea inherentes a chaque paya

marquent ses choix; sa position sera dictee a la fois par 1'etat de dxf-
ferenciation de son economie, son potentiel de ressources propres (petrole,
mines), I'importance de 1'aide exte*rieure en cadres et en capital qu ll

pourra recevoir.

L'harmonisation des plans procedera done autant d'une volonte de co
operation que de l*emploi des memes outils et concepts de planification.

Harmoniser sera plus facile s'il existe les memes problemes a approcher,
une identite de vue pour les aborder, des moyens similaires pour les re-
soudre; le Senegal et la Gambie ont essay^ d'harmoniser leur politique de

production agricole et de transport, par exemple.

L1identification des problemes communs est deja bien avancee en

Afrique et elle a entraine la creation d»institutions "ad hoc" chargers
d'etudes et de realisation (OERS, OCLALAV) ou de controle (accord sucner
de l'OCAM). Toutes ces raesures tendent evidemment a rapprocher les
objeotifs economiques des divers gouvernements et, dans les phases de rea
lisation, il faudra que cnaque etat participe, coordonne son action et ses
moyens avec ceux de ses partenaires. Or, pour l'instant, on en est la
plupart du temps encore a la phase de contact ou de debut d'etudes, ce qui
explique, dans une certaine mesure, le peu d'avancement de I1harmonisation
des plans africains, mais il est logique d'attendre la deuxieme phase,
e'est-a-dire les realisations pour que l»harmonisation prenne un caractere
beaucoup plus contraignant et s^exprime dans les plans nationaux. La deu
xieme moitie de la decennie devrait etre la periode de l'harmonisation con

crete des plans nationaux, de la mems maniere que les plans pour la periode
1970-75 marquant un progres considerable dans 1'identification precise des
priorit^s nationales, compare's aux plans de la decennie passee, a quelques

exceptions pres*
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'La cooperation economique, si vivement souhaietee par lee Etate
africains et qui a recu deja quelques "aeTiuts brlllanSsW realisation,
Qbligera .insensiblement les gouvernemen.ts-& rapprocher leurs objectifs

■ de developpement et.a harmoniser le contenu et le rythme de leurs plans.

,.-■ Quant au developpement de I1 agriculture, l'utilite de I'harmoni-
sation n'est plus a de"iaontrer; peut-Stre est-ce le secteur pour lequel
elle va devenir tres rapidement .indispensable.

Deuxieme partie : Developpement agrioole et harmonisation des plans

L'harmonisation des plansj puiaque nous avons montre* qu'elle repose
sur la necessity de realiser des oeuvres communes, ne sera pas sans
influencer le developperaent agricole de l'Afrique, exercant ses effets a
Xa fois sur la pproduction, le commerce et la transformation des biehs
alimentaires et agricoles.

..' a) Les effets sur la production agricole

Actuellement, 1'agriculture "africaine, encore tres dominee par
la production d'auto-subsistance, semble ne pas etre concern^e par les
relations-inter-Etats. A part les cultures d'exportations qui, pour des
raisons de debouoh^s peuvent etre soumises a des quotas, le reste de
1 agriculture africaine peut apparaitre comme equilibre au niveau des Etats
et ne pas poser de problemes. Or, avec le phe"nomene d1 urbanisation acc6-
le"re qui-.touche..l'^frique,^le.s..cliQaes.:..s© oompliquent et.les importations
de vaandes et de cereales ne font que sfaccroitre dans les pays c6tiers,
o est-a-dire ceux dans lesquels la croissance la-plus rapide sfaocomplit.
La oouverture des besoins des demandeurs, par lfau^nentation de I'offre
■des pays-potentiellement producteurs, implique une harmonisation des plans,

. sinon des accords plus precis. On peut consider que l^tude sur la viande
-menee par 1'OCJiM, ou les etudes sur le stockage et la conservation des c^-
reales au niveau sous-regional entrepris en Afrique de 1'est, ou bien dans
les pays de l*Entente et le Ghana, impliqueront une harmonisation dans la
formulation des plans des pays cbncernes.

L'intensification de 1 *agriculture qui deviendra n^cessairement gene-
rale vers 198Oy obligera a une meilleure maitrise du milieu: les grands
schemas de mise -eh valeur des bassins fluviaux forcent a une definition

■ des prioritea communes. II en est de meme de la lutte centre les preda-
teurs, tel le criquet pelerin, ou centre lea granctes endemies animales et

■■ humaineS. Les- migrations importantes, surtbut saisonnieres, de main-
d oeuvre agricole vorit endore s»amplifier, te Plan ivoirien 19T1-75 fait

•- e^licitement reference a 1«immigration de la main-d»oeuvre etrantfere
comme fa^teur de developpement, en meme temps qu'il fait part de mesures
aptes a eviter Sexploitation des etrahgers. Ces mouvements de personnes
se devront d'etre harmonises pour eviter des remous et des gaspillages
deallocation de resources, n en sera de meme des mouvements de biens.
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' b) Effets sur le commerce ■ ■ ■

Les changements structured rapides qui affectent- l'economie afri-
caine et qui ont permis a certains pays une croissance rapide, ont mis
en evidence des complementarity au niveau de l'approvisionnement en pro-

duits alimentaires. La perm^abilite des frontieres a toujours permis un

passage sans encombre des produits vivriers, mais les echanges devraient
rapidement atteindre une telle echelle que 1'on ne peut pas envisage* de
les laisser se developper au hasard. La coordination necessaire s est
souvent traduite par des unions douanieres, cotDme l'UDEAC ou le Marche"
coraraun de lUfrique de l^est. L'harmonisation des procedures fiscales

et douanieres en a ete la consequence.

Dans le domaine des transports dont 1'extension favorise le desen-
clavement de certaines zones et le developpement de 1»agriculture., 1*^
coordination des politiques s»est deja. traduite dans les faits et lhar-
monisation des plans; qu'il s*agisse du chemin de fer Tanzanxe-Zam^ie Oe
la route cotiere en Afrique de l'ouest, ou de la liaison Haute-Volta-Nige^
Ocean, les choses sont deja bien avancees. La mise en Stat de navigatilite

des grands fleuves commence a etre abordee.

L»amelioration des conditions du commerce inter-Etats, sur. le plan
des transports et de la legislation douaniere, aura un impact important sur
la localisation et la taille des industries agricoles et alimentaires.

o) Effets sur les industries agricoles et alimentaires .

Pour l'in&tant, les nedessites de 1'harmonisation.des industries
airricoles et alimentaires ne sont pas tres evidentes; souvent, les im-
plantations realisees ne tournent pas a leur pleine capacite, mais autant
k cause du manque de coordination a l'interieur du pays, touchant alors
l»approvisionnement des usines, que du defaut d'harmonisation de la poll-

tique inter-etats au niveau des debouches.

On peut citer le cas d*abattoirs et installations connexes, de bras

series, de feculeries.

Avec une liberalisation du commerce inter-africain, les espaces Ico-

nomiques agrandis permettraient certainement une meilleure localisation
et des economies d'echelle pour les industries agricoles; actuellement, _
chaque Etat a essay5 de resoudre de facon autonome ses problemes.mdustriels
et ceci est tres explicable par le fait que les premieres implantations,
souvent a caractere experimental, auraient une tattle assez r^duite, obtenue
meme au prix d'une moindre competitivite; d»autre part, des pays.voisms,

et qui auraient pu se partager un large marche plurinational, possedaient
des infrastructures et des moyens de realisation si differents que toute

tentative reelle de cooperation restait illusoire.
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Conclusions et suggestions

Une certaine harmonie entre les infrastructures mate"rielles et in-

tellectuelles des divers Etats est indispensable a. une harmonie dans la
planification.

. Une politique de cooperation economique prudente et necessairement

a. long terme. sera exigee pour arriver a une harmonisation concernant les

bases memes de la planification, c'est-a-dire les options fondamentales
du developpement.

En attendant,. nous pouvons suggerer des mesures,.certes secon&aires,
mais qui n'en seraient.pas moins utiles; i'harmonisation des presentations
et de certaines methodes d* elaboration des plans pourrait ame'liorer la com
parability des plans nationaux et faciliter ainsi les entretiens sur
l'harmonisation. des politiques economiques et preparer le terrain pour des
cooperations ult^rieures.

Dans l'immediat, on pourrait suggerer quatre mesures qui permettraient
.sans que cela.ait des repercussions sur la politique de chaque Etat pris iso-

16ment, de faoiliter la cooperation regionale et d'eviter.les duplications
d*etudes maintenant, de realisations plus.tard,

II s'agit j

1) D*adopter au niveau de l'Afrique la meme annee budgetaire d©.
reference; certains pays vont de Janvier a decerabre, d^autres de

juillet a juin? deoalage qui rend difficile toute tentative
d'harmonisation pour des raisons evidentes;

2) Prgvoir une perspective d^cennale pour chaque pays qui ne fi-
xerait qu*une enveloppe approximative d'objectifs eomnomiques a
dix ans, mais qui suffirait malgr^ tout pour commencer a voir

se pr^ciser certaines specialisations et complementarit^s.

II serable toutefois que la perspective trentenaire, telle qu'elle
est formulee pour le plan du Senegal, reste trop lointaine et ressort plus
de l'hypothese de travail que de la projection.

Pour certains pays, ou l'appareil de planification en est a ses de
buts, un programme budgetaire sur trois ans avec mise a jour annuell© cer-
ne par dee perspectives decennales, serait peut-etre preferable a des plans
quinquennaux globaux bas^s sur une structure economique inconstituee, sou-
mis aux aleas de lTaide exterieure et de lUnvestissement prive.

A un stade different de developpement Economique, le plan de "type
quadriennal ou quinquennal trouve parfaitement sa place-
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3) Creer un Comite" de coordination des Etudes et eoquetes:
duplications d'e*tudes et d'enquetes ne se comptent plus.j il y a
la un gaspillage d'efforts et d'argent prejudicial au develop-
pement. Parfois, les etudes ou enquetes sont mal con$ues ou mal
exploiters, et ne repondent pas au but qu'on leur.assignait. II
serait facile de crSer, au niveau de 1'Afrique, un Comity de co-
ordination dont le role serait, en premier lieu, d'informer les
Etats demanddurs sur les Etudes et enquetes deja effectu^e.9 ,sur ^
le merae sujet-, en second lieu-, pe -Comite" donnerait un avis^techni
que sur les methodes proposes d'une enquete ou d'une 6tud©.
Enfin, il pourrait y avoir la tenue d'un fichier des enquetes
agrees par le ComitS, aveo. diffusion d»un $tat annuel aupres dos
services statistiques de chaque pays membre.

■ Ce Comite assurerait un minimam de-qualite technique aux Studes^et
enquetes et pourrait proposer des padres de r<£fe>ences pre-etabl1Bt etape
vers une normalisation statistique, ainsi qu»il diminuerait les gaspillages.

■ . 4): Chercher une forme de collaboration susceptible de permettre un
■ approfondissement me\thodologique sur les techniques de de-contrac

tion des plans nationaux au niveau regional et sur I1estimation
de la contribution des secteurs non monetaires de l!6conomie aux

diffe"rents agregats 5oonomi<iues nationaux,

Ces suggestions restent secondaires, mais leur adoption pourrait re-
pr^senter un pas vers une harmoniaatioti plus profonde des plans nationaux.
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AMTEXE I

Un exemple d'harmonisation

Le pro.jet de plan co'motahie deB"Etat« de 1'Organisetin*
commune arrlodiiio et malff^.h^ (n.nTT

L'aBPlieatlon d'un plan oomptable normalis«Jfc un double objeotift

! ^ de

fi^ale^t
f!? ! ire^ * ^ 8«tlon de

flnanoement e* documents annexes reclames

X-aotlvite
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transports notainment, sont porte"es en consommation interraediaire,

L1analyse de ces consummations intermediates sera tres pre"cieuse pour,

des etudes generales de la commercialisation en AfriqUe. A oette fin,

des nomenclatures adaptees ont e"te" retenues, les petites et moyennes

entreprises employant des cadres alleges.

Dans le pro-jet," la production-de I'entreprise, somme de plusieurs

grandeurs, apparaitra en clair au confpte d1 exploitation gene"rale$ le choix

d!une meme nomenclature facilitera, sur le plan: global., les calculs de

production ajoutee.

La formation de stock est dans le plan sounds, donne"e directement et

done utilisable directement, sa valorisation ^tant r^serv^e-

Les comptes financiers des entreprises pourront etre suivis statis—

tiquement par le depouillement des documents compta"bles- Ces oomptes im—

pliquent un classement par nature dloperations.

En resume, les experts se sont offeree's de concilier les trois im—

pe*ratifs de la comptabilite moderne: harmoniser, clarifier et signifier,

dans un cadre general adaptable tenant compte de la situation des pays

africains, tout en assurant les possibilites d!exploitation statistique

des donnees globales sur divers niveaux: professionnel, national et inter

national.

Les" faits d!ordre gconomique ou juridique y sont pre"sente"s dans

1'esprit des definitions et des regies devaluation ^tablies par les ins

tances internationales, notarament par le Conseil ^conomique social de

1»ONU.

La since'rite de la situation reflete'e.par le bilan repose sur le

principe de la oontinuite dans la structure des comptes et dans les me"—

thodes devaluation. Le plan propose laisse aux entrepriseB touts liberty

pour traiter directement la determination de leurs couts et prix de revient

a partir des comptes de la comptabilite g^nerale, a l*aide des subdivisions

ou codifications appropriees.

La conception d!ensemble du projet, s!inspirant du plan oomptable

general francais et des adaptations apportees par des plans professionnels,

d^coule de la nScessite" du rapprochement entre la comptabilite d'entreprise

et le concept de la comptabilite nationale. ■ > ■ ". '
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AKNEXE II (a)

Les Plans enAfrique et leur structure

Alge"rie

Botswana

Cameroun

Republique centj-afiicaine
Stehad

Congo (Brazzaville)

Dahomey

Ethiopia

Gabon

Gamble

Ghana

Guinee

Cote-d'Ivoire
Kenya :

Malawi

Madagascar ■■

lie Maurice

Maroc

Niger

Nigeria

Ruanda

Se*ne"gal

Swaziland ;

Tanzanie

Togo

i

Tunisie

Ouganda

Haute—Volta

Zambie

■ Puree
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19.65-68

1962-68

1966-70

1969-70/1972-73

1969-70/1973-74
1969-74
1966-70 .
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'Seoteur public
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Secteur public

Secteur public

Secteur public

Secteurs prive" et public

:Secteur public :

Secteurs p^iv4 et public

Secteurs prive" et public

Secteurs pfive" et; pubiic
Secteurs prive* et public
Secteurs privi et public

Secteurs prive1 et public
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PATS
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ANNEXE III

Institutions Africaines de Cooperation et de Coordinations

Nous pouvons'grouper les accords et organisations deja" existants
en trois categories en fonction des buts poursuivis:

I»' Dans le doroaine de la coordination generale

a) Politiq'ue

l* Organisation de !TUnite africaine (O.U.A.) - siege a Addis Abeba
0T*» le 26 mai 1963, les dirigeants de trente pays africains independents
ont signe la "Charte de l'Unite africaine".

2- Le Conseil de 1'Entente - est ne le 29 mai 1959 et a son siege 6
Cotonouj il groupe la C6te d'lvoire, le Dahomey, la Haute Volta et le
Niger. Le Togo y a adhere en juin 1966.

L'objectif du Conseil est le reserrement entre les membres des
■liefjoononiiques, sociaux, -culturels et techniques, l'harraonisatiGn des
politiques du precessus de developpement, la poursuite d'une diplomat!©
concerts. Le Conseil qui a mie en place un Fonds d*Entraide et de
garantie des emprunts, a deux organess ses conferences entre Presidents
de la Eepublique,p Presidents et Vice-presidents des Assemblees. -
nationales et ministres interess.ee, et un secretariat permanent.

b) Economique

1-. La Coiflmission eoonomique pour lTAffrique (C.E.A.)

2.' L'Organisation Commune Africaine et Malgache (OCAM) - Cette
organisation, creee en 1965 ^ Nouakchott, a pour objectif le renforoement,
dans le cadre de l'O.U.A., de la cooperation et de la solidarite entre
le inembres afin d'acceierer leur processus de developpement dans les
domaxnes economiques, social, technique et culturel.

- qui dispose de trois organess Conference

I V 1 g°uvernefflent, Conseil des Ministres, Secretaire
neral admxnistratif - a comme institutions specialisees: \

- - L'Union Africaine et Malgache dee Postes et Telecommunications,

et MalSa^e de la Propriete Industrielle .

" (UAMB?) Africaine et Mal^he de Banque pour le Developpement

- Air Afrique.
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3. Union Douaniere et Economique de 1'Afrique Centrale - cr^e en

de*cembre 19^4 a Brazzaville entre le Cameroun, le Congo (B), le Gabon,
la R.C.A. et le Tchad. Elle eat entree en vigueur le ler Janvier 1966
dans le "but d'orienter et de ooordonner les politiques d!industriali

sation, de planification, d'investissements, de transports, de commerce

de douane et de fiscalite des etats merabres. Elle fonctionne a l'aide

de trois institutions?

- Le Conseil des Chefs d'Etat ; ;

- Le Comity de Direction

- Le Secretariat general, siegeant a Bangui. . ; -■ . ,

Eh 1968, la RyC.A. et le Tchad se sont retires de 1'Union pour
former, avec le Congo (K) l'UEAC (Union des Etats de l*Afrique Central
mais la R.C.A a rejoint l'UDEAC vers fin 1968, ce qui laisse planer une

certaine incertitude sur lfavenir de l'UEAC form^e de deux pays zxfayan

point de frontieres communes.(*)

4. La Conference des Chefs d'Etat de lTAfrique Equatoriale existe

depuis avril 1961 sous sa forme actuelle, mais remonte en fait a
l'adoption d'une convention relative a la Conference des Premiers

Ministres des Etats de lTAfrique equatoriale en juin 1959 a Brazzaville.

Sa competence s'etend § la fixation des tarifs de transports en

commun et § la determination de la structure des prix des hydrooarbures

elle exerpe la tutelle des organismes et services inter-etats: Agence

Trans^quatoriale des Communications, Pondation de I'Ehseignement

superieur de l'Afrique centrale. Les actes et decisions pris a

1'unanimite sont ex^cutoires de plein droit dans les Stats membres.

Son Secretariat general a ete" jumeie avec celui de ltUDEAC.

5. L'Organisation Economique Regionale du Maghreb - Creee en

octobre 1964 a Tunis lors d!une reunion des Ministres de l^conomie

des 4 pays, Tunisie, Alge??le, Maroc st Libye, elle a pour but de

coordonner l'^conomie et l*industrie des pays membres. Deux
commissions furent institutes lors de sa creation, une pour l'industrie

et l'autre pour.les communications.

6. Communaute economique de lUfrique de lTEst - Etablie en decembre

1967 par un traite signe par les Presidents des 3 pays interesses -

En 1969, le traite gouvernant 1'Union a ete remanie pour tenir

compte du depart du Tchad qui forme avec 1!UEAC avec le. Congo (K)
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Kenya, Tanzanie, Uganda en juin 196B. Le"biiirde cette commwnaut^
«st d instituer un Marcfce Comraun pour.las trois pays. Quatre autres
pays ont ppse lew .candidature pour■ "l+aniheelbo & la communaute>- '
11 s'agit de la Zaitfbie, de 1'Et.hiopie,-de la. Republique somalienne
.et du Burundi... . . ' '

Ce jgroupement, a accede a.une association partielle avec la
.;CEE en 1968.- . , ' "" . .

& I'Amenagement du Bassin du.Fleuva S^
-par lea Ministres des Tra^aux Publics des quatre etata

^Guin^e, Mali, Mauritanie, Santo;, il a pour but de
e-t ooordonnerles Etudes et travsux de miae en valeur du -

bassin du fleuve. II dispose d»un Secretariat general permanent
siegeant a St-Louis.

f: ^a Commission du Fleuve Niger - cre^e par 1'accord de Niamey
d octdbre 1963 ^relatif a la navigation sur ce fleuve et a la cooperation
e-oonomxque entre les neuf etats de son bassin, qui ".nt ct66 en 1964
un orgamsme inter-gouvememental siegeant a Niamey et charge

:d e^oourager et de coordonner les. etudes et les programmes relatifs
aux tfravaux de mise en valeur des ressources du ba&sin. . '

?! . ^,.T^! du Bassin TchaAie" - cr^^e en 1964 .ft Fort-Lamy par
X*? ^ers d-«tat du Cameroun, du Niger, de la Nigeria et du Tchad,
elle a pour but da mise en valeur commune du bassin tchadien, la plant-
fioation, la mxse en route et le contr&le des Etudes et des programmes
de mise en valeur des ressources du bassin,

11- ?anB Ie domaine de to Coordination des Moyena d'Intervention sur
'■- : . -■ I'Eoohomie ■ ' ""

et
°U dl°^eanisationS qui am^iorent les cadres

a) _Qrganisme douanier

douaniere des'Etats de 1'Afrique de l'Oueat

et une reglementation douaniere harmonisee.

Aved son siege a Abidjan, l'Union comportes

- Le conseil des Ministree

- Le Comite des Experts

- Le Secretariat
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"b) Organiame monetaire

Monetaire Quest Afrioaine (UM0a) trait*

entre le Mali et la France,-oomiaenoee en mars 9 J
le laku est en train de reintegrer la zone Frano, Les
oomprennents

- Le Conseil mqnStaixe

- La Banque Centrale des Etats de l*Afriqu« de 1'Ouest (BCEAO)
dent le siege eat & Paris.

2. ■ Tm^^Mn.^i,eEauatoriale - Rassemblant le ^^^^4:°
le Congo (B)t le Gabon et le Tchad, elle dispose d'un Institut d e
Mission: Li?Banque Centrale des Btats de VUrxque Centrale et du
Cameroun, oreee en I960, dont le siege wi-V^ia.

. c) Organiames d1Investissement

'l. T.> T^nnue ifrlo.^> ^ Bevelo^Pement (BAB) - a ete oreee par
accord de Khartoum d'aout 1963 aveo pour tut de contriver au

Ll:organisme comprends

- Le Oonseil des Gouveineurs .

-. Le Conseil d1 Adminis.tration

apital a"ete fixe a 250 millions de dollars t ^
par les- sousoriptions des Btat. xndependants d'Afrxque.

d .ethodes et .o.ens

des 4tudes sur ce sujet. les
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et sont membra de l<Ass©oiation dont le
Son organisation Q<*t$r«»<i«

- L'Assemblee generalo

— Le Gonseil stipe'rie**r

*-» Le Secretariat general.

VUnion kneet Malgache dea

(UAMBD) - me ft «galement Vte ore^e dans Xes mgmes conditions ""ai*
I Aasooiation en septembre 1962. Sooidte internationale a capital
▼axia&te, elle a pour objet de dormer sa garsntie de bonne fin aux

i *. , !?&•+ Awis wfgwiisuvB qui en sont aotionnairea*

tli«« SI PCAM,8Q»* membres de l.fffiHon dont le ai^ge eat a
Taounde. Son organisation oomprend*

*- L'AsaeabiUe gindrale --.-.-..

- Le Gonseil d*Administration

de- Le Bireoteur g€n4ral (qui eat le Sep.r^taire ^n4
1 Association des Banques pour le D^veloppement),

e8
Le oapital de la Banque provient dea souaoriptions dea
l de dWoppement et organiames aimUairea a rals

? ?f?#00° »««*•*• A concurrence des trois!quarta?
\00nstit*<- »» ^nds de garantU destine
a aes engagements*permettre de

Le fonds Oarantie dea - Ayant so*fr ride ftt aa Oarantie dea fc^»"*- - Ayant so* a^g
a Abidjan, U a «t« institue en juin 1966 entre lea membrea du Conaeil
tS* t iG8te d IV°ire' Dahome^ Haute Volta, Niger, Togo) en
remplaoement du Fonds de Solidarity afin de garantir"les emprunta
?n^^8 OOntra?^8> l'ext«rieur des eHats mambres par ooux-oi,
des organises publxos ou para-publics, ou dea entreprisea
Llorganisation comprendi

- Le Oonaeil d'Adminiatration

- ie Oomit^ de Oestion

- Le Secretaire Administratif•
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fixe a Yaounde

III.
de la Coordination Sectorielie

ont egaleffient mis sur fieqtun certain riombre

sante, etc ■

=
(OMS, BIT, OKUBT, etc) les traiteront.

du Cafi (OAMCAF) re-place

i4ge a Paris. Reconnuei%CaTOrSntliB C f (?eTogofet a son\i4ge a Paris. Reconnue oomme
Madagascar, la R.C.A., le logo, e e Internatiotoi, il lui

organisation regionale dans le °adre " x w° exportations de cafe,

S2S
- Le Comite directeur

- Le Secretariat general permanent

^

- L'Assemblee generale

- Le Comite directeur

- Le Secretaire general.

. me est alimentee par une contribution de 80.01 par sac de cafe

exporte par le^ pays membres. .- ■,-■ ■ . - _

3. T.tAlliance de» Pa^rs Produoteur ^ie Cacao

«. Kr=Li.1a£fi: is s s a
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oat la sauvegarde des intorSta des pays producteuro par un contrSl©
lxmitant les quantites mises sur le marche, par un encouragement a la
consommation, par 1'©change ^informations techniques et soientifiques,
Elle reunxt le Broail, le Cameroun, la C8te d'lvoire, le Ghana, le Nigeria
et le Togo. Ses structures component un bureau compose des representants
de tous les gouvernements membroa, un Comite technique, un Secretaire >
generax. ■ ;

4- Le Conseil Afrioain de l'Arachide

Charge de promouTOir une politique afrioaine de vente et de
commercialisation de ce.produit et de ses derives, ses statuts ont 6te
aaoptesen janvier 1963. II group© la Haute Volta, L© Niger, le Nigeria
et le Senegal et son siege est a Lagos. Son organisation oomprend* '

- L© Conseil

- Le Secretariat ©xecutif.

5* L*Accord suorier Afrxcain et Mal^ache

c^Jltf1^1^^*^™ /e^jUi5 1966 &ntT*to*™ pays membres de 1'OCAM*
Cam©roun, H.C.I., Congo (B), CSte. d'lvoire, Dahomey, Gabon, Haut© Volta,
Madagascar, Nxger, Senegal, Tchad, Togo et Mali. Siegeant a Ptort Lamy,
le but de l'Accord est d© faoiliter la coordination des politiques de ^
production et de commercialisation du sucre, Ses structures components j

- L© Conseil de lfAccord ' ' ■

» La Caisse de perequation destine© a assurer la regularisation '
des coura du sucre et alimente© par une taxe percue sur les
sucres importes.

- L© Direoteur executif, assiste de trois experts. i

fnm n ,^f! r^ de ^^^e Antiaoridienne et AntiaviairA
KVCLALAV) - Elle a 6te cree© a Fort Lamy en max 19^5 pour remplaoer lea
deux organxsmes s^pares (OCLA et OCLAV) eux-in8mes n^s afin de remplaoer
les servxces fSdSraux des anciennes AOF et AW dans la poursuite d© la
ooordxnatxon et du regroupement de moyene de lutt© specialises. Cette
Organisation r©un:xt le Cameroun, la C8te d'lvoire,..!© Dahomey, la Haute
Volta, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Senegal et le Tchad. Son
sxege social est fix<5 a Dakar. . La etructure de cette organisation oomprend*

- Le Conseil dfAdministration

- Le Comity de Direction

- Le Direoteur general, charge de la Direction technique,
administrative et finanoiere.

7T. ?* OommiBsion Phytosanitaire Intar^africaine - oree© par une

lTlml°n t* 3TllQt X^i9 *}• regr0UP0 a P^P^^ous les eiats membres
d© l'OUA. Se reumssant tous l©s deux ans, ©11© dispose d*un Secretariat
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scientifique permanent siege a Londres

et du "betail en Afnque,,

l'OCAM

r*

9. Bag Tnte^tats

1'iid du f
9. Bag T

oration sous 1'igide du r^duitde 1'Entente

Dans les autres secteurs, les organisations sont nombreuses. Par
example, pour ne citer que quelques domaines.

1. Bans le domaine des transports

a) L'Agence Transequatoriale des Communications (ATEC)
b) L-Organisation Commune Dahomey-Niger des Chemins-de-fer et des

Transports (OCDN)

o) La Regie des Chemins-de-fer Abidjan-Niger (RAN)
d L-Agenoe pour la Seourite de la Navigation aerienne en Afrique et

a Madagascar (ASECNA)

e) Air Afrique.

2, Dans le doi"*i"ft du Tourisme

a) It Office Inter-Etats du Tourisme africain (OIBTl)
*) La Compagnie inter-africaine de Voyages (CIV)

3. Dans le domaine de Telecommunications

.) L-ITnion africaine et malgache'des postes et telecommunications

(tjampt)
,) L'Union des radiodiffusions et televisions nationals d«Afrique

(urtna) .

les decisions

au depart le "but recherche.

P"


